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	Syndicat National
FORCE OUVRIERE
des Finances Publiques
Libres  Indépendants  Déterminés


Compte rendu des CAP Locales du 14/11/217
En préambule, les élus F.O.-DGFiP ont lu la déclaration liminaire suivante :
Monsieur le Président,
Depuis 6 mois, le gouvernement en place s'applique à mener une politique qui va inévitablement accroître les inégalités. Qu'il s'agisse du contenu de certaines ordonnances de la loi travail, de la formation professionnelle, de l'assurance maladie ou chômage, l'avenir s'annonce très sombre.
Pour Force Ouvrière, les régressions en matière de droits et de protection des salariés sont inacceptables.

La situation dans la Fonction Publique en général et à la DGFIP en particulier est tout aussi alarmante. Malgré la mobilisation du 10 octobre pour dénoncer les attaques en tout genre, Monsieur Darmanin est resté sourd aux légitimes revendications exprimées par les fonctionnaires.

Et comme si cela ne suffisait pas, le Directeur Général a décidé de« rajouter une couche » sur le mille-feuille indigeste de l'avenir des agents de la DGFiP en projetant de réformer les règles de mutations des agents de toutes les catégories.

Même si FO-DGFiP a toujours dénoncé l'inadéquation des règles actuelles tant au regard des attentes des personnels qu'aux besoins des services, certaines propositions formulées par le directeur sont, en l'état, inacceptables.

Pour FO-DGFiP, le maintien des missions, du réseau et l'arrêt des suppressions d'emploi sont un préalable pour que les règles de gestion existantes soient opérantes et cessent d'être contournées au niveau local au mépris des droits des personnels.

Si l'on peut imaginer des aménagements qui éviteraient aux collègues souhaitant bouger à l'intérieur d'un département de déposer une demande de mutation nationale, pour autant nous refusons l'arbitraire local sans contrôle des CAP compétentes.

De même, tout en entendant que l'Administration souhaite, pour des raisons de rentabilisation de la formation dispensée, que l'agent demeure sur sa spécialité pour une période donnée, FO-DGFiP estime que le blocage géographique est inacceptable.
FO-DGFiP s'interroge également sur la mobilité forcée pour les agents promus par concours interne ou liste d'aptitude.

Aussi FO-DGFiP continue de revendiquer la possibilité pour ces agents d'être affectés sur leur département d'origine. On peut être également très réservé sur la soi-disant volonté affichée de redonner la main aux services RH locaux et aux CAP locales.

La création des CSRH va impacter très fortement les effectifs des services RH locaux. La réduction programmée du nombre d'élus dans les CAP locales, associée à la diminution des moyens alloués pour siéger, ne va pas dans le sens d'une meilleure efficacité de ces instances.

Cette subite décision de déconcentration des actes de gestion concernant les mutations ne s'inscrit-elle pas dans un projet global de CAP locales ou régionales interministérielles qui découlerait de la loi NOTRe. La réponse donnée par le président du GT est bien trop vague pour être rassurante.

En conclusion sur toutes ces questions, FO-DGFiP rappelle son attachement aux CAP Nationales qui doivent rester les seules compétentes en matière d'établissement des tableaux d'avancement, de listes d'aptitude, d'affaires disciplinaires et des instances d'appel s'agissant des recours sur l'évaluation professionnelle. Elles doivent aussi conserver des compétences en matière de mutation.

En ce qui concerne les CAP Locales réunies aujourd’hui, dans le Puy de Dôme, la potentialité pour ,la liste d'aptitude au grade de contrôleur est de 5 dossiers, et celle pour le grade d'inspecteur est d'un seul dossier.
Entre 2013 et 2018, au niveau national, le nombre de promotions aura ainsi diminué de 64%, volume pour l'instant indicatif, le plan de qualification ministériel n'étant toujours pas signé.
Sur le nombre sans cesse en baisse du nombre de demandes, l’incertitude de retour dans le département d’origine et le peu de gain indiciaire conduisent bon nombre d'agents à s’autocensurer.
F.O.-DGFiP rappelle son attachement aux promotions internes et à la liste d'aptitude, véritable moyen d’accès à la catégorie supérieure et de reconnaissance de la valeur professionnelle.

Les agents ont besoin d’un signe fort de la part de leur Administration et de leur Directeur Général. Or, il n’en est rien ! Nombreux sont ceux qui non seulement, ne sont pas reconnus, mais qui plus est, se sentent dévalorisés dans leur mission et leur investissement professionnel et personnel.
C’est démotivant pour ces agents à qui on demande toujours plus, sans possibilité de promotion et d’augmentation de la rémunération. La suppression des réductions d'ancienneté découlant de la mise en place de PPCR aggrave encore plus cette situation.
Pour conclure, F.O.-DGFiP tient à  rappeler ses revendications :
·   Une véritable refonte de la grille indiciaire
·   La linéarité de la carrière à l'intérieur d'un même corps
·   Une véritable possibilité d’accès à la catégorie A en lieu et place d’une fin de carrière au rabais
·   Pour les catégories C et B des indices de fin de carrière dès 4 ans d'ancienneté dans le dernier échelon de leur grade ou dès 56 ans pour les autres.
·   Pour tous les agents, le passage systématique au corps supérieur, à titre personnel, 6 mois avant la cessation d’activité.







--------------------
Informations valables pour les 2 CAP
Une réunion, organisée par les services RH, a eu lieu à la Direction le 5 septembre 2017 à laquelle 9 agents C et 5 contrôleurs ont assisté.

Des agents dont les dossiers sont classés « A revoir » ont été invités à contacter les services RH afin de discuter de différents points (la mobilité – la pertinence de la candidature – etc...).

Lors de la campagne d'évaluation, les chefs de service ont été invités à porter une attention particulière  aux  agents classés « Très bon » afin de confirmer (ou pas) ce classement.

De nombreuses réunions se sont déroulées avec les chefs de Pôle ou de Division afin d'avoir une décision collégiale et collective sur les candidats classés « Excellent » ou « Très bon » .

Le directeur a insisté systématiquement sur la nécessité de passer le concours (notamment pour les jeunes collègues), la liste d'aptitude n'étant pas une récompense mais uniquement le moyen de positionner correctement un agent par rapport à ses capacités professionnelles.
CAPL Locale N° 1 
2 points à l'ordre du jour de cette CAP :

· l'examen du mouvement spécifique des inspecteurs des services concernés par l'adaptation des structures et du réseau au 01/01/2018 (voir compte rendu du CTL du 03/07/2017)

· l'examen de la liste d'aptitude au grade d'inspecteur des Finances Publiques pour l'année 2018
LE MOUVEMENT SPECIFIQUE 
Le mouvement spécifique fait suite au regroupement des trésoreries Clermont Municipale et Clermont Banlieue Amendes.

L'inspecteur concerné a choisi de suivre la mission. A compter du 1er janvier 2018, sa nouvelle affectation est :Trésorerie Clermont Métropole et Amendes.
Mesures d'accompagnement
La réorganisation de la mission cadastrale sur le site d'Issoire conduit au transfert à Clermont-Fd de l'emploi A, l'inspecteur concerné a choisi de suivre la mission. Il est donc détaché au Cadastre à Berthelot à compter du 01/01/2018.

Force Ouvrière a voté contre ce mouvement spécifique afin de protester contre les réorganisations de services.( CGT et Solidaires se sont abstenus).
LA LISTE D'APTITUDE
Cette année, rigueur oblige, la potentialité pour la DDFiP 63 est tombée à 1 dossier en « Excellent »

Sur les 31 dossiers figurant sur la liste, 7 dossiers sont une première candidature, 5 candidatures ne figurent plus sur la liste par rapport à 2016 dont 2 pour cause de mutation hors département.

A l'ouverture de la séance, la Direction avait donc classé « 'Excellent »  le dossier de Sylvie TAMISIER (en poste au SPF-E à Berthelot) déjà classée « Excellent » en 2016 et non retenue lors de la CAP Nationale.
6 dossiers étaient également classés « Très bon » avant ouverture de la CAP, vivier dans lequel on peut présager sans trop d'erreur que seront choisis les futurs « Excellent » des années à venir.

24 dossiers classés « A revoir » ont principalement fait l'objet de l'intervention des représentants du personnel en vue, a minima, d'un classement en « Très bon ».

Les élues Force Ouvrière sont intervenues pour 4 dossiers (1 classé « Très bon » et 3 classés « A revoir »)
Dans les dossiers « A revoir » la Direction a souligné, comme l'an passé, quelques candidatures « tardives » eu égard à l'âge des candidats.

Au terme de la CAP, l'Administration a remonté en « Excellent » un dossier initialement classé  « Très Bon » et 2 dossiers classés dans les « A Revoir » ont été classés  « Très Bon ».

Le choix a donc été fait de proposer 2 dossiers en « Excellent » alors que la DDFiP a une potentialité de 1
A l'issue des débats F.O.-DGFiP a choisi de s'abstenir lors du vote afin de protester contre la restriction des possibilités d'accès au grade supérieur (- 30 % pour les B en A entre 2012 et 2017)
Les élus Solidaires ont voté Contre, les élus CGT ont refusé de participer au vote.
Les élues à la CAP Locale N°1  sont Christine PEREIRA titulaire et Sandrine GENESTE suppléante assistées de Monique ROBERT expert
CAPL Locale N° 2 
2 points à l'ordre du jour de cette CAP :

· l'examen du mouvement spécifique des contrôleurs des services concernés par l'adaptation des structures et du réseau au 01/01/2018 (voir compte rendu du CTL du 03/07/2017)

· l'examen de la liste d'aptitude au grade de contrôleur des Finances Publiques pour l'année 2018.
LE MOUVEMENT SPECIFIQUE 
Le mouvement spécifique fait suite :


1)   au regroupement des trésoreries Clermont Municipale et Clermont Banlieue Amendes.

Les 12 contrôleurs concernés ont choisi de suivre la mission, à compter du 1er janvier 2018, leur nouvelle affectation est Trésorerie Clermont Métropole et Amendes.

2)   à la réorganisation de la mission cadastrale sur les sites d'Ambert, Issoire et Riom
Suite au transfert d'Ambert vers Issoire, le contrôleur concerné a choisi de ne pas suivre la mission et a obtenu un poste au SIP/SIE d'Ambert. 

A Issoire, la mission intègre le SIP/SIE . De ce fait, un contrôleur suit la mission. Sa nouvelle affectation est SIP/SIE.

A Riom, le PTGC (Pôle Topographique de Gestion Cadastrale) part à Clermont-Fd, le contrôleur concerné a choisi de ne pas suivre la mission et a obtenu un poste au SPF de Riom.
Mesures d'accompagnement :
2 contrôleurs sans poste au cadastre d'Issoire (1 ALD RAN d'Issoire et 1 affectée au SPF d'Issoire mais détaché au Cadastre) sont détachés au SIP/SIE d'Issoire.
Force Ouvrière a voté contre ce mouvement spécifique afin de protester contre les réorganisations de services.( CGT et Solidaires se sont abstenus).
LA LISTE D'APTITUDE
Sur les 31 dossiers présents sur cette liste, 7 dossiers sont une première candidature et 11 agents ont choisi de ne pas renouveler leur candidature (dont 3 ont réussi le concours de contrôleur).

Cette année, la potentialité pour la DDFiP 63 est de 5 dossiers classés « Excellent ».
A l'ouverture de la CAP, 4 dossiers avaient déjà fait l'objet de ce classement par la Direction.

5 dossiers étaient également classés « Très bon » avant ouverture de la CAP, vivier dans lequel on peut présager sans trop d'erreur que seront choisis les futurs « Excellent » des années à venir.

Enfin, 22 dossiers classés « A revoir » ont fait principalement l'objet des interventions des représentants des personnels en vu, a minima, d'un classement en « Très bon ».
Au terme de la CAP, la Direction a choisi de classer en « Excellent » 2 dossiers supplémentaires (dont un défendu par Force Ouvrière), elle a également classé « Très bon » 2 dossiers initialement positionnés dans les dossiers « A revoir ».

Alors que la DDFiP a une potentialité de 5 dossiers, le choix a été fait de proposer 6 dossiers 

A l'issue des débats, F.O.-DGFiP a choisi de s'abstenir lors du vote afin de protester contre la restriction des possibilités d'accès au grade supérieur (- 60 % pour les C en B entre 2012 et 2017).
Les élus Solidaires ont voté Contre, les élus CGT ont refusé de participer au vote.
Les élus à la CAP Locale N°2 sont Pierre TURBIDE et Marie-Claire ORBAN titulaires, Monique ROBERT et Sylvain PHILIPPON suppléants
